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Le fonctionnement des institutions démocratiques en Turquie

Amendement1 n° 7

Dans le projet de résolution, au paragraphe 7, deuxième phrase, remplacer les mots «dont certains membres 
font l’objet de poursuites pour infractions liées au terrorisme en raison de leurs déclarations» par les mots 
suivants:

«dont de nombreux membres ont été mis en examen en raison de leurs déclarations en vertu de la Loi 
antiterroriste (n° 3713). L’Assemblée, réitérant son appel formulé dans la Résolution 1925 (2013), exhorte le 
gouvernement turc à revoir la législation et les pratiques en matière de terrorisme conformément aux normes 
européennes, notamment en rendant la définition du terrorisme plus conforme à celle énoncée dans la 
Décision cadre 2002/475/JHA telle qu’amendée, afin de réduire la portée de la définition et en introduisant un 
critère de proportionnalité.»
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